
Familles de France – Fédération nationale reconnue d’utilité publique 

Agréée mouvement jeunesse et éducation populaire – Agréée organisation de consommateurs 

Agréée association d’usagers du système de santé 

 

28, Place Saint Georges 75009 Paris – Tél. : 01 44 53 45 90 – Fax : 01 45 96 07 88 

E-mail : accueil@familles-de-france.org – site : www.familles-de-france.org 

 

 

 

 

         Paris, le 30 janvier 2018 

 
 

Familles de France soutient les revendications des personnels des EHPAD. 
 
 
La mobilisation inédite des directeurs et des soignants des EHPAD est un cri de désespoir de tous ces 
personnels au bord du gouffre.  
 
La réforme tarifaire des EHPAD a des conséquences néfastes sur la qualité des soins avec une 
maltraitance institutionnelle pour les résidents et une grande souffrance pour les salariés. 
 
La prise en charge de nos ainés mérite mieux que les 50 Millions débloqués, qui représentent 3 heures 
annuelles de prise en charge par personne ... 
 
Parce que la qualité des soins va de pair avec l'attention portée au personnel nous soutenons leurs 
revendications. 
 
Familles de France réclame : 

- L'application du plan Solidarité Grand Age qui prévoyait la mise en place du ratio "un agent 
pour un résident". 

- L’abrogation des dispositions législatives relatives à la réforme de la tarification des Ehpad, 
contenues dans la loi du 28 décembre 2015 ainsi que le retrait des décrets d’application. 

- L’arrêt des baisses de dotations induites par la convergence tarifaire et le maintien de tous les 
effectifs des Ehpad y compris les contrats aidés, qui doivent être intégrés et sécurisés. 

- L’amélioration des rémunérations, des perspectives professionnelles et de carrières, dans le 
cadre du Statut et des conventions collectives nationales. 
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Familles de France est une association de consommateurs agréée reconnue d’utilité publique et Association représentant 
les usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique. Elle participe à la défense des intérêts de la famille en 
s'organisant au sein d'un réseau qui  propose des actions à visée sociale, économique, de protection du consommateur et 
de santé ayant pour finalité l'accompagnement et la défense des familles. 


